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PROJET DE RÉSOLUTION

L’EXTRADITION ET LE DÉNI DE REGUGE AUX TERRORISTES:

MÉCANISMES DE COOPÉRATION DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Déposé par la Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU, avec satisfaction, les instruments adoptés dans le cadre de l’Organisation des États Américains, qui expriment la volonté politique des États membres de renforcer la coopération réciproque dans la lutte contre le terrorisme;
RAPPELANT la Convention interaméricaine contre le terrorisme; la résolution RC.23/RES. 1/01 adoptée lors de la vingt-troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue à Washington, D.C.,  le 21 septembre 2001 et intitulée “Renforcement de la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, et la résolution 1373 approuvée par le Conseil de sécurité des Nations Unies le 28 septembre 2001;

RÉITERANT l’engagement contracté au paragraphe 23 de la Déclaration sur la sécurité des Amériques selon lequel “Dans le cadre juridique dont fait état le paragraphe qui précède (article 22)  nous encouragerons dans les pays du Continent la capacité de prévenir, de sanctionner et d’éliminer le terrorisme. Nous renforcerons le Comité interaméricain contre le terrorisme et la coopération bilatérale, sous-régionale et continentale, grâce à l’échange des informations et à la plus large entraide juridique, en vue de prévenir et d’empêcher le financement du terrorisme et la circulation internationale des terroristes, sans porter atteinte aux engagements internationaux relatifs au libre mouvement des personnes et à la facilitation du commerce; d’assurer la poursuite, en conformité avec le droit interne des pays, de toute personne qui participe à la planification, à la préparation ou à la perpétration d’actes terroristes, et des individus qui, directement ou indirectement, financent ou lèvent des fonds avec l’intention qu’ils soient utilisés, ou en sachant qu’ils seront utilisés pour commettre des actes terroristes.  Nous nous engageons à identifier et à combattre les menaces terroristes émergentes, quelle qu’en soit leur origine ou leur motivation, comme par exemple les menaces à la cybersécurité, le terrorisme biologique, et les menaces à l’infrastructure d’importance critique dans les pays du Continent américain”;

SOULIGNANT l’importance de la coopération entre les forces de l’ordre et la prestation de l’entraide juridique, y compris l’extradition, dans la lutte contre le terrorisme, ainsi que l’importance du respect des accords et des normes adoptés par les États membres, en particulier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et les instruments visés à son article 2;

RAPPELANT l’affirmation par la REMJA-V que le préjudice causé par les diverses manifestations de la criminalité transnationale organisée et du terrorisme ainsi que les menaces que celles-ci représentent pour nos citoyens, pour nos démocraties et pour le développement économique et social de nos États, la poursuite du renforcement et du perfectionnement de l’entraide juridique et judiciaire au niveau continental constituent une nécessité impérieuse, qui exige que nos États, s’ils ne l’ont pas encore fait, adoptent une législation, des procédures et de nouveaux mécanismes propres à combattre ces délits de manière efficace,

DÉCIDE:


1.
De demander instamment à tous les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) d’assumer pleinement les engagements qu’ils ont contractés aux termes des instruments pertinents dont ils sont parties qui ont été adoptés pour lutter contre le terrorisme, en particulier les dispositions applicables à la prestation d’assistance juridique et à l’extradition de toute personne ayant participé à la planification, à la préparation, au financement ou à la perpétration d’actes terroristes.


2.
[D’exhorter les États membres à engager des poursuites, conformément aux accords d’entraide juridique et d’extradition auxquels ils sont parties, et conformément à leurs lois internes, contre les personnes qui participent à la planification, la préparation, le financement et la commission ou la tentative de commission d’actes de terrorisme, et le cas échéant, à les extrader.]

3.
[D’inviter instamment les États membres à n’accorder ni asile ni refuge, en vertu des articles 12 et 13 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, [à toute personne qui serait accusée, sur des bases solides], qui aurait participé à la planification, la préparation ou la commission d’actes de terrorisme ou à toute tentative de commission (Argentine) [d’avoir commis des actes qui ont perturbé non seulement l’ordre d’un État déterminé mais celui de toutes les nations] de n’accorder ni le statut de réfugié, ni l’asile à des personnes au sujet desquelles il existe des motifs raisonnables de croire qu’elles ont commis un acte de terrorisme.(Colombie)

[D’exhorter les États membres à empêcher que toute personne ayant participé à la planification, à la préparation, au financement ou à la perpétration d’actes terroristes trouve un refuge sur leur territoire.] (Colombie, nouveau paragraphe).


4.
[D’appuyer les initiatives et les travaux réalisés par les organes et les entités de l’Organisation des États Américains ainsi que par ses États membres conformément aux mécanismes établis pour lutter contre le terrorisme.]
(Nouveaux paragraphes proposés par le Mexique)


[De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne, des garanties de voies et procédure et des institutions démocratiques, en vue de préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.]

[De réaffirmer que tous les États membres ont pour devoir de garantir que toutes les mesures adoptées dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, notamment l’extradition, seront conformes à leurs obligations à l’égard du droit international, en particulier le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire.]
[De renouveler la demande de la REMJA-V que la prochaine réunion des autorités centrales sur l’entraide juridique envisage de nouvelles initiatives visant à renforcer la coopération continentale sur le plan juridique en matière d’extradition, notamment l’extradition temporaire et dans les cas de terrorisme, conformément à l’article 10 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme.]

[De demander instamment aux États membres de ne pas procéder à l’extradition d’une personne à un autre État s’ils ont des motifs bien fondés de croire que cette personne serait exposée au risque d’être soumise à la peine de mort ou à des peines cruelles, inhumaines et dégradantes.] 


[Aucune des dispositions de la présente résolution ne doit être interprétée dans le sens d’un préjudice aux droits et obligations des États et des personnes conformément au droit international, en particulier la Charte des Nations Unies, la Charte de l’OEA, le droit international des droits de la personne, et le droit international des réfugiés.]
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